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Communiqué du 17 mars 2023  

Peines plancher pour le délit de chauffard : l’intervention de RoadCross Suisse porte ses fruits  

Le Parlement tranche en faveur de la sécurité routière  

Lors du vote final, le Parlement a aujourd’hui confirmé que le délit de chauffard sera à l’avenir aussi puni 

par un an de prison et 24 mois de retrait de permis. RoadCross Suisse se réjouit que par cette décision le 

Parlement ait abandonné les plans initiaux de supprimer complétement de la loi les peines plancher en 

cas de vitesse excessive. Cette décision responsable et favorable à la sécurité routière permet à 

RoadCross Suisse de renoncer au référendum dont elle avait fait planer la menace. Pour autant, la loi 

prévoit désormais des exceptions aux peines plancher. Si, contrairement à ce qu’affirmait la justice, les 

jugements laxistes venaient à se multiplier, RoadCross Suisse y réagirait par des interventions politiques.  

Le vote final de ce jour peut être considéré comme une victoire pour la sécurité routière. En effet, le 

Parlement avait déjà supprimé de la loi les peines plancher dont le caractère salvateur n’est plus à prouver. 

« Nos efforts au cours de l’année dernière ont sans nul doute porté leurs fruits ! Pour nous en tant 

qu’organisation, le maintien dans la loi des peines plancher était prépondérant. Cet objectif a été atteint 

aujourd’hui » se réjouit Willi Wismer, président du conseil de fondation de Roadcross Suisse. 

La fondation RoadCross Suisse s’est engagée voilà dix ans en faveur de peines plancher dures en cas de 

délit de chauffard en lançant l’initiative « Protection contre les chauffards ». RoadCross Suisse accepte que 

la nouvelle formulation du texte de loi comporte désormais également des possibilités d’aller en dessous 

de ces peines plancher. En revanche, Willi Wismer souligne : « Les délits sans scrupules doivent continuer à 

être punis par la peine plancher, même si la personne bénéficie d’une bonne réputation. En cas d’inversion 

de la tendance, nous réagirons». À cet égard, la Fondation renvoie également à l’engagement pris par les 

milieux politiques selon lequel ces modifications ne visent pas des jugements plus cléments, mais 

l’automatisme, inhabituel dans la loi suisse, lors de peines plancher. Les milieux politiques et la justice 

avaient à cet égard exigé une plus grande marge de manœuvre juridique. 

RoadCross Suisse avait menacé de lancer un référendum en cas de suppression complète des peines 

plancher. Que dorénavant des peines inférieures aux peines plancher puissent être prononcées en 

présence d’intérêts légitimes et d’une bonne réputation est un compromis qui évite de bloquer 

entièrement la révision partielle de la loi sur la circulation routière. Pour autant, RoadCross Suisse 

observera de près la pratique des tribunaux, et réagira par les mesures qui s’imposent en présence de 

jugements trop cléments pour les chauffards. 

Pour vos questions et informations complémentaires  

Willi Wismer : 

Président du conseil de fondation de RoadCross Suisse : tél 079 403 80 06 / willi.wismer@roadcross.ch 

Stéphanie Anne Kebeiks : 

Directrice de RoadCross Suisse : tél 078 814 21 05 / stephanie.kebeiks@roadcross.ch 

Contact au secrétariat général :  

Centrale : tél 044 737 48 29 / info@roadcross.ch / www.roadcross.ch 
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